Intervention de l’APNM-Marine
Devant
La commission des Affaires Étrangères, la défense et des forces armées du Sénat
 Le Mercredi 23 octobre 2019,
Tenue par le maître Michaël Berben  michael.berben@apnm-marine.fr


« L'état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant aller jusqu'au sacrifice suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité. Les devoirs qu'il comporte et les sujétions 
[bookmark: _GoBack]qu'il implique méritent le respect des citoyens et la considération de la Nation » 
(Article 1er de la LOI n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires).
-
	
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les Sénateurs,
Grâce à vous, pour la première fois de l’histoire, une parole collective de la communauté militaire s’exprime officiellement devant vous au Sénat, au travers d’une des associations professionnelles nationales de militaires (APNM) déclarées Représentatives. 

Je m’exprime ainsi au nom de la présidence collégiale d’APNM-Marine, qui est constituée de trois co-présidents pour chacune des trois catégories : officiers, officiers-mariniers et équipage. Ce caractère d’inter-catégorialité est pour nous essentiel afin de donner la même force, dans le strict domaine de la condition militaire, à la voix d’un quartier-maître comme à celle d’un officier général.

Vous nous avez posé des questions particulièrement pertinentes, et j’y répondrai très précisément tant au travers qu’à la suite de ma présentation, mais permettez-moi au préalable de les inscrire dans un contexte plus général qui explique les conséquences que nous avons malheureusement aujourd’hui à traiter.

En premier lieu, et il semble important de le dire : les APNM ne sont légalement pas des syndicats. 

Nous travaillons pour améliorer la condition du marin en toute loyauté et transparence. La loyauté, c'est d’abord savoir dire quand quelque chose ne va pas. Pour cela il faut une relation de confiance qui passe nécessairement par une bonne connaissance de l'autre. Je le dirai à plusieurs reprises aujourd'hui : il y a des choix et des sujets que nous n'avons pas à commenter en tant qu'APNM, mais il est en revanche de notre devoir, en tant que représentant légitime des marins, de faire remonter à l'autorité idoine les contraintes et les déséquilibres sous-jacents.

Il reste très difficile à un membre d’équipage de s’exprimer et même d’adhérer à une APNM, car dans la marine, il ne reste généralement que 4 à 7 ans dans sa catégorie, et exclusivement sous statut contractuel. Pensez-vous qu’il puisse se sentir véritablement libre face à l’arbitraire d’un renouvellement de contrat ? 

Une adaptation des conditions de représentativité est donc absolument nécessaire, de manière à ce que l’esprit de la Loi du 28 juillet 2015 sur la rénovation de la concertation puisse s’appliquer et que les 16 sièges prévus pour les APNM (sur 61) au sein du conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM) soient enfin attribués. Aujourd’hui, après plus de quatre ans après la promulgation de la Loi, aucun membre d’APNM ne siège au CSFM qui reste amputé de plus du quart de ses membres (26 % des sièges du CSFM sont vacants). 
Je me permets de rappeler à ce propos les termes de l’article 12 de la Loi du 28 juillet 2015 : « Dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur la mise en œuvre de l'ensemble des dispositions relatives à la concertation et au dialogue social des militaires. Ce rapport justifie notamment les seuils fixés en application du 2° de l'article L. 4126-10 du code de la défense ainsi que, le cas échéant, leurs modifications. » Ce rapport n’a, à notre connaissance, pas été établi, ou tout au moins pas été rendu public.

Vous comprendrez dans ce contexte que la préservation de l’anonymat des membres d’une association, une des libertés publiques fondamentales garantie par la constitution et par la loi de 1901, ait été absolument essentielle pour permettre la simple existence et la totale indépendance des APNM. Grâce aux deux recours que nous avons dû déposer auprès du conseil d’État, nous avons pu obtenir l’annulation à deux reprises d’un arrêté ministériel nous imposant de fournir la liste de nos membres à un organisme contrôlé par le ministère.

Suite à ces décisions de justice, indispensables à la survie du principe même d’associations professionnelles indépendantes voulu par la Loi, nous pouvons dire que les APNM, sans aucun moyen hors de leur motivation bénévole, démontrent leur pleine autonomie juridique et leur efficacité en la matière. C’est ainsi que le 17 septembre 2019 a pu être effectué, pour la première fois « dans le respect de l’anonymat des membres », le contrôle de la représentativité des APNM.

L'atteinte de la représentativité était une étape indispensable, mais tant reste à faire, alors que nous n’avons même pas été associé aux travaux d’élaboration des textes réglementaires sur les APNM, notamment sur les moyens humains et matériels dont nous pouvons bénéficier. Une réflexion sur l’évolution du taux de représentativité sera aussi indispensable : la Marine, armée très technique, à en proportion peu d'hommes du rang. Les difficultés que nous avons eues pour atteindre les 1% ne nous rendent pas optimistes si le taux de 5% futur devait être confirmé. 

Enfin dans le domaine législatif, je me permets encore d’attirer votre attention sur l’accès des militaires aux mandats électifs pour lequel une grande avancée a été faite, mais qui se montre encore très restrictif pour un militaire, pourtant démocratiquement élu au sein d’un conseil municipal, qui ne pourra pas, tout à fait injustement, être désigné comme grand électeurs au moment d’élire nos sénateurs. Ne serait-ce pas un inutile caractère de sous-citoyenneté ?

La prise en compte du statut spécifique de marin d'Etat nous parait également très importante et probablement à revoir. Les marins participant à des missions hors de zones OPEX, mais qui n’en reste pas moins des missions opérationnelles toute aussi important et nécessaire pour la préservation de notre souveraineté, comme par exemple la dissuasion nucléaire pour ne citer qu’elle. 

Si l’on ne veut pas laisser se dégrader la condition militaire, une meilleure prise en compte des conditions spécifiques d’emploi du marin d’État devra se traduire par une rémunération plus juste des contraintes liées au milieu hostile qu’est la mer.
L'application du plan Famille ne peut d’ailleurs pas être normalement mis en place dans la marine : les bateaux ne sont pas des bases à terre, y compris en OPEX. Par exemple, comment permettre l'accès à internet aux marins sur un bateau en déploiement où le débit satellite est limité ? Sans parler des sous-mariniers dont la mission impose une communication limitée avec leurs proches et dans un sens unique. 
A propos du plan Famille, nous avons communiqué sur les axes de travail qui nous semblent indispensables et qui n'ont malheureusement pas été entendus, en particulier la problématique de l'avancement et des jours de permission perdus.

Ainsi, les militaires les plus sollicités ne parviennent plus à prendre leurs jours de permissions qui sont alors perdus, créant une inévitable frustration (plus encore chez nos familles). Nous proposons simplement qu’un compte épargne permissions (CEP) puisse être mis en place, incluant une part de monétarisation ou de valorisation différée au travers de la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP).
APNM-Marine souhaite également que les enfants non à charge des militaires divorcés retrouvent la capacité de bénéficier dès le 1 janvier 2020 du dispositif de la carte SNCF famille qui est primordiale pour les marins dont l’activité limite déjà leur disponibilité à voir leur enfants. 

Sans besoin de finances publiques, Les APNM ont proposé un grand projet d’hébergement social à Paris, prévoyant la création de lieux de réception et de conférence autour d’un cercle interarmées pour les sous-officiers, officiers mariniers, équipage et hommes du rang, accompagné d’un renforcement marquant des capacités d’hébergement en région parisienne. 
Pourquoi cela serait-il réservé aux officiers avec le cercle interarmées de Saint Augustin, pour lequel on a justement su prouver la pertinence d’un modèle économiquement équilibré qui dégage plus de 1,8 M€ de résultat annuel ? 
Il y a des emprises libérées en plein centre de Paris comme le Val de Grâce qui répondraient parfaitement aux besoins. Voilà un rôle social particulièrement utile que le ministère pourrait confier aux APNM en mettant leur personnalité juridique au service d’un grand projet.

Concernant la nouvelle politique de rémunération du militaire (NPRM), très peu d’informations concrètes ont été diffusées sur ce sujet pourtant essentiel. APNM-Marine souhaiterait être associé à ce projet pour aborder  la spécificité de notre métier de marin, en préservant les efforts annoncés par le programme de fidélisation.
C’est bien là que réside pour les marins l’attractivité à l’embarquement, mais également au nécessaire repos prévu grâce au programme des doubles équipages des bâtiments les plus modernes.  

La réforme des retraites fait grandir aussi une très lourde préoccupation chez les marins qui envisagent en grand nombre un départ précoce de l’institution. Le fait que le haut-commissaire Delevoye n'ait pas répondu à nos multiples demandes de rencontre ne fait qu'accroître nos incertitudes sur un sujet pourtant structurant du statut militaire. Le fonctionnement au point sera de manière certaine très préjudiciable aux militaires dont l’évolution indiciaire est particulièrement lente, en n’étant réellement sensible qu’en fin de carrière (d’autant que la valeur du point sera ensuite fluctuante, supprimant ainsi toute garantie). La volonté annoncée de préserver une armée jeune, pourrait ne plus garantir un droit à pension pour les carrières courtes, qui pourrait insidieusement évoluer vers une disposition d’aide au départ, fonction des spécialités ; ce qui dénaturerait le statut militaire. « La pension n’est pas un avantage vieillesse mais une rémunération différée de services rendus ». Le fait de ne pas pouvoir en parler avec les responsables du projet de Loi est très préoccupant, et pourrait générer des départs massifs pouvant remettre en cause notre capacité nationale de défense.

Une telle résignation face à la dégradation de la condition militaire serait-elle inéluctable ?

Je peux vous assurer qu’avec un peu de considération et quelques moyens raisonnables, il est possible de faire beaucoup, car vous disposez de richesses humaines exceptionnelles au sein d’une communauté toujours prête à s’investir lorsque les perspectives sont claires.

Les conséquences des déflations d’effectifs ont été considérables (le nombre de marins est passé de 43 000 à 35 000 entre 2008 et 2014, deux bases aéronavales et vingt bâtiments ont été supprimés), alors que les missions se multiplient. Les départs en mission ne sont pas seulement plus fréquents (allant jusqu’à 200 jours d’absence par an), mais toujours plus aléatoires et reprogrammés en fonction des défaillances et indisponibilités de matériels sous entretenus. Malgré une abnégation exceptionnelle, nos familles ne supportent plus les reprogrammations continuelles qui empêchent toute planification de vie sociale ou familiale. Heureusement, face aux conséquences d’une baisse sensible de motivation à l’embarquement, la dynamique de double-équipage a pu être lancée et c’était une mesure absolument nécessaire, mais qui reste difficile à mettre en œuvre.

Il faut parvenir à donner les moyens et les « volants de gestion » nécessaires aux directions de personnel pour qu’elles puissent mener à bien leur politique de mise en valeur des Richesses Humaines qui leur sont confiées, dans la perspective de favoriser une gestion plus individualisée des carrières. Nous devons pouvoir pour cela nous appuyer avec pragmatisme et clairvoyance sur la directive européenne relative au temps de travail, qui ne peut naturellement en aucun cas être appliquée au contexte opérationnel, mais qui doit servir de guide pour estimer les effectifs nécessaires aux missions à assumer.  La notion de « pleine disponibilité », acceptée par les militaires qui restent en permanence prêts à partir en tous lieux sans délai ni date de retour, ne devrait en aucun cas être considérée comme une capacité à supporter une surcharge permanente d’activité 24h/24, 7jours/7…

À ces déflations d’effectifs qui limitent mécaniquement l’avancement (contraint par la libération des postes du grade supérieur - et non à l’ancienneté comme majoritairement dans la fonction publique), il faut ajouter les conséquences du report des limites d’âges de la réforme des retraites, de la civilianisation des hauts postes dans le soutien et les services, ainsi que le principe très choquant du dé-pyramidage alors que nous devons supporter un sous-encadrement structurel.

Ce ralentissement mécanique des carrières fait que les militaires qui parviennent au niveau sommital de leur grade ou de leur catégorie sont de moins en moins nombreux. Désabusés par ce manque flagrant de reconnaissance, les anciens partent avec leurs expériences et leur savoir-faire, alors que l’on ne parvient pas à recruter suffisamment et à bon niveau.

Souhaitons-nous qu’en France, certains bâtiments ou sous-marins restent à quai, manquant d’équipages qualifiés ? 

Un plan d’amélioration des conditions de vie des militaires et d’accompagnement des familles a été lancé par madame la ministre des armées. Ce plan pourrait reprendre certaines de ces propositions afin qu’il puisse enfin frapper les esprits et initier un inversement de tendance. 

Nous vous demandons instamment, dans vos travaux sur le PLF 2020, de donner les moyens nécessaires à l’amélioration de la condition militaire, non pas seulement pour la juste reconnaissance que la nation se doit statutairement de porter aux militaires et à leur famille, mais aussi et peut-être surtout pour que notre nation puisse conserver durablement ses capacités de défense. 

Après avoir pu vous présenter ces principes fondamentaux et les principales préoccupions de la communauté militaire, je vais répondre précisément à vos questions qui en découlent directement.
Je vous remercie.

Le maître Michaël Berben
Au nom de la présidence collégiale d’APNM-Marine
michael.berben@apnm-marine.fr
www.apnm-marine.fr
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